
Introduction 
L’une des évolutions les plus frappantes sur les marchés du 
travail européens au cours du dernier demi-siècle a été la 
très forte augmentation de la participation des femmes au 
marché du travail. Tant l’allongement de la vie active que 
les flux migratoires ont accru le volume de la main-d’œuvre 
de l’UE en dépit de tendances démographiques 
défavorables. Le présent rapport analyse comment ces 
augmentations importantes de l’offre de main-d’œuvre se 
sont marquées dans les différents secteurs et professions 
ainsi que dans les différentes catégories salariales. Cette 
problématique est envisagée en mettant l’accent en 
particulier sur la féminisation de la main-d’œuvre. 

S’il y a beaucoup plus de femmes au travail aujourd’hui 
qu’il y a une génération, il reste que les femmes et les 
hommes occupent dans une large mesure des types 
d’emplois différents. Moins d’un travailleur sur cinq est actif 
dans une catégorie professionnelle dans laquelle la main-
d’œuvre est composée d’au moins 40 % de chaque sexe. 
L’augmentation de l’emploi des femmes a été largement 
observée dans les activités professionnelles où les femmes 
prédominaient déjà. Celles-ci se situent pour une large 
dans les secteurs où ont été enregistrés les taux de 
croissance de l’emploi les plus élevés dans les économies 
développées au cours des deux dernières générations et 
pour lesquels, en raison du vieillissement de la population, 
la demande devrait continuer d’augmenter dans les années 
à venir; ceci concerne par exemple les soins de santé et les 
soins à domicile. En revanche, les secteurs en déclin 
structurel, tels que l’agriculture et l’industrie 
manufacturière, ont tendance à être dominés par les 
hommes. Les femmes surclassent également les hommes 
en ce qui concerne la formation. Malgré ces évolutions 
relativement favorables, la réduction des écarts entre les 
hommes et les femmes en matière d’emploi et de salaires 
ne s’est accomplie que petit à petit au cours des dernières 
années. Ce rapport vise à définir les corrélations entre 
l’évolution de la structure de l’emploi, les tendances 
sociodémographiques et les différences persistantes entre 
les hommes et les femmes en ce qui concerne la présence 
sur le marché du travail.  

Contexte politique 
L’égalité entre les femmes et les hommes constitue une 
valeur fondamentale de l’UE inscrite dans le traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne; par cette 
disposition, l’UE s’impose le devoir d’éliminer les inégalités 
et de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes 

dans toutes les activités professionnelles. Plus récemment, 
le socle européen des droits sociaux, établi en 2017, fait 
référence à la nécessité de garantir et de promouvoir 
l’égalité de traitement et des opportunités pour les femmes 
et les hommes dans tous les aspects, y compris la 
participation au marché du travail, les conditions d’emploi 
et le développement de carrière. Il réaffirme également le 
principe qu’à travail égal, les femmes et les hommes ont 
droit à une rémunération égale. Une série de mesures 
allant dans le sens des objectifs du socle européen des 
droits sociaux concernant le traitement des hommes et des 
femmes ont été prises. En mars 2020, la Commission a 
commencé à déployer une nouvelle stratégie en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes pour la période 
2020-2025. Les aspects de la stratégie revêtant une 
importance particulière pour le rapport sont la priorité à la 
transparence en matière salariale, le comblement des 
écarts de rémunération et de conditions d’emploi entre les 
hommes et les femmes et la réduction des obstacles 
entravant l'accès aux opportunités sur le marché du travail, 
constitués par la ségrégation sur le plan des professions et 
des emplois, notamment par sexe. Le plan d’action du socle 
européen des droits sociaux prévoit une proposition de 
directive visant à renforcer l’application du principe de 
l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour 
un travail identique ou générateur d’une même valeur par 
la promotion de la transparence en matière salariale et 
l'application effective de celle-ci au moyen de mécanismes 
d’exécution adéquats. Ceci inclut l’obligation pour les 
grandes entreprises de rendre compte des écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes. 

Principaux constats 
£ La croissance cumulée de la population active depuis 

1998 a été double chez les femmes et la hausse du taux 
d’emploi s’explique par la croissance de l’activité 
professionnelle chez les femmes. La hausse a été la 
plus forte chez les femmes d’âge moyen (30 à 49 ans) et
plus particulièrement chez les femmes de la classe 
d’âge supérieure (50 ans et plus). 

£ L’augmentation du nombre de femmes 
professionnellement actives a eu pour corollaire la 
féminisation des emplois peu attractifs sur le plan 
salarial, autrefois majoritairement occupés par les 
hommes. Il convient cependant de noter que les 
femmes ont aussi bénéficié davantage que les hommes 
de la croissance de l’emploi dans des catégories 
professionnelles caractérisées par un bon niveau de 
rémunérations. 

SYNTHÈSE

Observatoire européen de l’emploi 
2021: Disparités entre les hommes et 
les femmes et structure de l’emploi



£ Trois secteurs essentiellement rémunérés par l’État, à 
savoir l’administration publique, la santé et 
l’éducation, représentent environ 60 % de la croissance 
nette de l’emploi au cours de la période récente       
(2011-2019) dans les catégories à rémunération 
moyenne à élevée chez les femmes, mais ne 
représentent qu’une croissance très modeste de 
l’emploi (< 10 %) chez les hommes. La croissance de 
l’emploi des hommes a été principalement observée 
dans d’autres branches privées du secteur tertiaire. 

£ Bien que les écarts d’emploi entre les hommes et les 
femmes se comblent, les emplois ne sont pas de plus 
en plus mixtes. La part des emplois mixtes entre 
hommes et femmes (où aucun des deux sexes n'a une 
part supérieure à 60 %) dans l’emploi de l’UE a 
diminué, passant de 27 % à 18 % entre 1998 et 2019. La 
plus forte croissance de l’emploi a concerné 
principalement les femmes et les emplois dominés par 
les femmes. 

£ Les tendances en matière de ségrégation sexuelle dans 
les différentes catégories d’emploi diffèrent entre les 
États membres d’Europe centrale et orientale et ceux 
de l’UE-14 (l’UE-15 moins le Royaume-Uni). En Europe 
centrale et orientale, on observe une augmentation 
constante de la ségrégation sexuelle depuis 1998, bien 
que la ségrégation entre les hommes et les femmes 
dans l’emploi ait été, dans un premier temps, plus 
faible dans ces pays que dans l’UE-14. Dans les États 
membres de l’UE-14, la ségrégation entre les sexes est 
en baisse depuis 2011. 

£ Les emplois dominés par les femmes sont 
systématiquement différents des emplois dominés par 
les hommes ou mixtes entre hommes et femmes en ce 
qui concerne leur profil de tâches. La différence la plus 
importante réside dans la part du contenu des emplois 
dédiée aux «soins» (ce qui est beaucoup plus fréquent 
dans les emplois où les femmes prédominent). 
L’utilisation des machines est beaucoup plus fréquente 
dans les occupations professionnelles où les hommes 
prédominent. 

£ L’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), la lecture, l’écriture, le calcul et 
l’autonomie ont tendance à être plus élevés dans les 
emplois mixtes entre les hommes et les femmes et 
beaucoup plus faibles dans les emplois dominés par un 
sexe. Ces caractéristiques vont également de pair avec 
un travail plus rémunérateur et exigeant sur le plan 
cognitif. 

£ L’écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes est le plus élevé dans le quintile de salaire le 
plus élevé. Il s’agit d’une tendance observée dans tous 
les États membres. 

£ On constate une tendance systématique de «prime à la 
formation» (effet positif de l’éducation sur les revenus) 
supérieure chez les hommes que chez les femmes. 
Cette tendance devient de plus en plus évidente à 
mesure que l’on monte dans l’échelle des 
qualifications et les niveaux les plus élevés de «prime à 
la formation» sont relevés parmi les diplômés de 
l’enseignement post-secondaire. 

£ Les raisons de l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes restent pour une bonne part 
inexpliquées. Des caractéristiques observables telles 
que le travail à temps partiel, le niveau de formation et 
l’âge/l’ancienneté sont des facteurs expliquant un peu 
moins d’un tiers de l’écart. 

£ Les conséquences immédiates de la COVID-19 sur 
l’emploi ont été le plus durement ressenties par les 
travailleurs faiblement rémunérés, en particulier les 
femmes faiblement rémunérées. 

Indicateurs stratégiques 
£ Les objectifs politiques actuels établis dans le plan 

d’action du socle européen des droits sociaux visent à 
obtenir des taux d’emploi plus élevés et une réduction 
de l’écart entre les hommes et les femmes en matière 
d’emploi. Pour atteindre les objectifs d’un taux 
d’emploi de 78 % et d’une réduction de moitié de 
l’écart d’emploi entre les hommes et les femmes (qui 
était de 11,7 points de pourcentage en 2019) d’ici à 
2030, l’emploi des femmes devra augmenter au moins 
trois fois plus vite que celui des hommes jusqu’à la fin 
de la décennie. Il s’agit d’un défi significatif, étant 
donné que l’écart entre les hommes et les femmes en 
matière d’emploi est relativement stable depuis 2014. 

£ Le rôle de l’État en tant qu’employeur a été crucial pour 
accroître l’emploi des femmes, en particulier dans les 
emplois bien rémunérés dans des secteurs tels que la 
santé, l’éducation et l’administration publique. Les 
décisions politiques prises dans ces secteurs - à savoir 
réduire ou accroître les dépenses publiques consacrées 
à ces services - ont une incidence plus directe sur 
l’emploi des femmes en termes de qualité et de 
niveaux que sur celui des hommes.  

£ La persistance de la ségrégation professionnelle entre 
les hommes et les femmes indique qu’il convient de 
faire davantage, en agissant à travers les systèmes 
d’éducation et de formation et par d’autres mesures 
d’incitation afin d’encourager les hommes jeunes et les 
femmes jeunes (15 à 29 ans) à s’investir dans des 
professions dominées par l’autre sexe. 

£ Les mesures les plus efficaces pour réduire l’écart de 
rémunération entre les femmes et les hommes seront 
celles visant les écarts de rémunération beaucoup plus 
élevés dans les emplois bien rémunérés, par exemple 
celles axées sur la réduction des «plafonds de verre» 
qui entravent la progression des femmes ou qui 
introduisent une flexibilité temporelle dans les 
traditions d’horaires de travail chargés, qui ont 
tendance à augmenter les primes salariales pour les 
hommes. Toutefois, étant donné que la plupart des 
femmes ne travaillent pas dans des emplois bien 
rémunérés, cela devrait aller de pair avec une 
valorisation accrue du travail (et une augmentation des 
salaires) dans des secteurs dominés par les femmes, 
tels que la santé, l’éducation et l’administration 
publique, dès le bas de l’échelle. 

£ Du point de vue des ménages, les mesures visant à 
encourager l’emploi des femmes par la participation 
des hommes aux responsabilités familiales, par 
exemple la mise en place effective de régimes de congé 
paternité et la suppression des incitations fiscales 
favorisant les ménages à revenu unique, sont 
susceptibles de contribuer de manière directe ou 
indirecte à réduire les écarts entre les hommes et les 
femmes, tant en matière d’emploi que de salaires. 

Informations supplémentaires 

Le rapport European Jobs Monitor 2021: Gender gaps and the 
employment structure est disponible à l’adresse suivante: 
http://eurofound.link/ef21009 
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